[image: image1.png]0 (@)
ltefa




Travail illégal :
                             Les services partenaires dans la lutte !

Sur le terrain, les agents de différentes administrations luttent ensemble contre le travail illégal. Un phénomène aux multiples facettes que l’ouverture des frontières va encore renforcer.
L

e développement des diverses formes de travail illégal est susceptible de mettre en péril à la fois notre modèle social, nos finances publiques, le financement de notre protection sociale, la santé des entreprises confrontées  à des  pratiques de concurrence déloyale et les efforts entrepris pour maîtriser l’immigration irrégulière, estime Colette Horel, préfète, déléguée interministérielle à la lutte contre le travail illégal (Dilti). Cette préoccupation est également très présente au moment où va se réaliser l’élargissement européen avec l’accueil des dix nouveaux pays ».

■ Le travail dissimulé progresse
Le phénomène présente de multiples facettes (voir tableau). Le travail dissimulé, qui regroupe trois infractions, les dissimulations de l’activité de l’entreprise, des salariés et des heures travaillées, progresse : il présente 82% des infractions en 2001, contre 70% en 1997. Ces dissimulations peuvent être totales ou partielles. L’emploi d’étrangers sans papier représente 10% des infractions en 2002, contre 13% en 1992 et 4% en 1997. Quant aux secteurs concernés, on note en 2001 que l’hôtellerie restauration rattrape le BTP, dont la part diminue régulièrement : il représente 19,1% des infractions en 2001, contre 31,4% en 1992. La part de l’hôtellerie augmente comme celle des transports, passée de 3,4% en 1992 à 7,9% en 2001.
■ Le Comité Opérationnel de Lutte contre le Travail Illégal (COLTI)

Les « autres services » recouvrent notamment les services aux entreprises – et notamment le gardiennage -, les services aux personnes, les services domestiques et les spectacles. En 2004, la lutte contre les abus de l’intermittence est d’ailleurs «la priorité des priorités » et chaque département construira un plan d’action. Sur le terrain, la responsabilité des opérations de contrôle incombe au « COLTI », instauré en 1997 par la loi sur le renforcement de la lutte contre le travail illégal.

■ 94 « COLTI » sur le territoire

Présidé par le procureur de la République et placé auprès du Tribunal de grande instance du chef-lieu du département, il réunit les représentants des corps de contrôle habilités et coordonne les actions programmées et établit le tableau de bord des suites pénales, civiles et administratives des procédures. Il existe «94 COLTI», certains départements en comptant plusieurs. Piliers des «Colti», leurs secrétaires permanents se sont réunis pour la première fois en novembre 2003 pour échanger leurs bonnes pratiques. Leur mission est de faciliter 
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les relations entre les services de contrôle. Les deux tiers d’entre eux proviennent de la direction départementale du travail et l’inspection du travail. Viennent ensuite les inspecteurs du recouvrement de l’Urssaf et des services fiscaux, la police et la gendarmerie.
■ L’ouverture des frontières, un facteur de risque

Annie Lemesle* est un cas atypique. Ce contrôleur du travail est la seule qui exerce cette fonction à plein-temps. Elle est, depuis plus de cinq ans, secrétaire permanente des trois « COLTI » de Seine-Maritime (un par TGI).
A Dijon, le secrétaire permanent du « COLTI », Pascal Quilot, est inspecteur de l’Urssaf. Il a donné un exemple d’action coordonnée. Des agents de différentes administrations ont procédé ensemble à plus de 200 contrôles de camions. Des infractions diverses ont pu ainsi être sanctionnées simultanément. Des conventions de partenariat sont ainsi signées avec des branches professionnelles, au niveau national ou départemental.

                                                                                                                                S.K.
(* nommée inspecteur du travail – promotion 2004)                                                              
	Répartition des infractions en 2001



	Dissimulation de salariés

	48 %


	Dissimulation d’activités
	22 %

	Dissimulation d’heures travaillées
	12 %

	Autres infractions
	 9 %

	Emploi d’étrangers sans titre
	7,2 % 

	Marchandage et prêt illicite           de main-d’oeuvre
	1,8 %


	Répartition selon les secteurs en 2001

	        Autres services
	20,6 %

	BTP
	19,1 %

	Hôtels, cafés, restaurants
	18,6 %

	Commerce
	18,4 %

	Transports
	7,9 %

	Agriculture
	7,2 %

	Confection
	5,1 %

	Autres industries
	3,2 %
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